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Méthode d'un rapprochement économique 
entre les différents pays1} 

Par Dr Louise Sommer, privat-docent à l'Université de Genève 

I. Pan-Europe et l'idée de l'union douanière européenne 

Il y a deux différentes séries de causes qui nous engagent à discuter le pro­
blème d'un rapprochement économique des pays de l'Europe centrale. Tout 
d'abord, ce groupement nous est imposé par le fait regrettable que ces pays 
constituent une véritable arène de la crise économique. Puis, l'importance crois­
sante du mouvement pan-européen, prétentieux mais nébuleux, nous oblige à 
établir un programme de rapprochement, dont le contenu soit plus précis et nous 
donne des indications géographiques plus nettes quant au groupement et à la 
formation des pays. Ce programme s'approche de l'idéal pan-européen par phasep 
et par étapes. 

C'est à la Xe assemblée de la S. d. N., en septembre 1929, que ce mysticisme 
pan-européen a reçu une nouvelle impulsion de vie et s'est considérablement 
transformé. Tandis que la Pan-Europe, préconisée par Coudenhove-Kalergi2), 
invite les Etats de l'Europe à s'unir sur la base du pacifisme et de la démocratie, 
sans élaborer toutefois les prémisses politiques et économiques de cette collabora­
tion, cette conception pan-européenne est pour la première fois précisée au point 
de vue économique. C'est au congrès de la Chambre internationale du commerce, 
qui a eu lieu à Amsterdam en juillet 1929, que le problème de l'unification éco­
nomique des Etats européens a été soulevé. Lors de la Xe assemblée de la S. d. N. 
en septembre 1929, M. Briand appuya cette idée de sa parole puissante. Dans la 
suite, plusieurs* hommes d'Etat se sont ralliés à ce projet. M. Loucheur espère 
que l'élargissement des débouchés, occasionné par l'unification des Etats européens, 
rendra possible une production en série sur une grande échelle, ceci dans le genre 
de celle des Etats-Unis. Il recommande un contingentement des différents pro­
duits sous le contrôle de la S. d. N. Il y aurait lieu de commencer par le sucre et 
la houille, ces branches productrices souffrant le plus des conséquences de la 
crise économique. Il est vrai que M. Loucheur fait dépendre la réalisation d'une 
unité économique de la sécurité des frontières des différents Etats contre toute 

*) Cet article a été terminé avant la publication du mémoire Briand et avant le relève-
ment du tarif douanier aux Etats-Unis. 

2) «Paneuropa», Vienne-Leipzig, 1926. 
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invasion hostile x). Le président de la Columbia University et de la fondation 
Carnegie pour la paix, M. Nicolas Murray Butler, convie l'Europe à imiter l'exemple 
des Etats-Unis d'Amérique; il établit des analogies intéressantes entre Locamo 
(1925) et Appomatox (1865), endroit où l'unité américaine prit naissance2). 
Le ministre des affaires étrangères tchécoslovaque, le Dr Edouard Benesch, 
préconise une «fédération européenne sur le modèle de la Suisse»; il considère 
la S. d. N. comme étant une garantie et un fondement pour cette nouvelle 
Europe 3). 

Et, puisque le mouvement pan-européen n'a jamais su assigner avec netteté la 
place qu'occuperait VAngleterre dans une telle réorganisation continentale, des 
voix, en Grande-Bretagne également, se font entendre, lesquelles émettent l'espoir 
de liquider la crise économique par une fédération plus étroite de l'empire britan­
nique mondial. C'est là une renaissance des idées de Joseph Chamberlain, les­
quelles sont soutenues avec une puissance extraordinaire par Lord Beaverbroock, 
éditeur de journaux puissants, originaire du Canada. Mais, tandis que Chamberlain 
s'était borné à recommander un système préférentiel entre la métropole anglaise 
et les dominions, le nouveau projet érigé en programme d'élection par le parti 
conservateur prévoit un «Imperial Free Trade», de sorte que par exemple le 
froment du Canada, d'une part, pourrait entrer en franchise dans les autres parties 
de l'empire, tandis que, d'autre part, le blé argentin serait soumis au régime 
douanier 4). 

En Scandinavie également, on milite en faveur d'une unification économique. 
Ainsi, M. Mowinckel, président du Conseil de Norvège, a proposé au congrès 
économique suédois-norvégien à Stockholm la mise en œuvre d'une collaboration 
plus intime de la grande industrie dans les différents pays du nord. Le président 
du Conseil industriel du Danemark, M. Overgaard, appuya cette suggestion sous 
réserve de la création d'une union douanière générale du nord 5). Ainsi on peut 
constater comment le projet pan-européen — conçu d'une façon un peu vague — 
commence à se diviser en ramifications régionales et à prendre une certaine cohérence 
au point de vue économique. 

Toutefois, le mouvement pan-européen, dans son acception primitive, n'est 
pas entièrement mort. Avec une netteté vraiment effrayante, le «sens du mouve­
ment pan-européen» est apparu récemment dans le cadre de l'Association autri­
chienne pour la Société des Nations, dans une conférence6) qui, brutalement et d'un 
seul coup, a dépouillé tout le mouvement de son caractère mystique; dans cette 
conférence toute l'idéologie guerrière archaïque, que l'on croyait morte à tout 

*) «Der Weg zur europäischen Wirtschaftsföderation.» Neue Freie Presse, 2 mars 1930, 
n° 23.515. 

2) «Die Vereinigten Staaten als Vorbild für Europa.» Neue Freie Presse. 16 avril 1930, 
n° 23.560. 

3) «Wie Europa in fünfzig Jahren aussehen wird.» Neue Freie Presse, 1er janvier 1930, 
no 23.456. 

4) Voir Berliner Tageblatt «U. S. E.», 28 novembre 1929, 58* année, n° 561. 
5) «Eine nordische Zollunion?» «Der Bund», 26. Februar 1930, Nr. 94. 
6) D r Hans Simons, «Der Sinn der Paneuropabewegung», Conférence faite à Vienne, le 

7 avril 1930, à l'Association autrichienne pour la Société des Nations. 
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jamais, toute la phraséologie du militarisme ont célébré leur renaissance. Il y a été 
fait mention à plusieurs reprises de la «aufreizende Selbstgefälligkeit Amerikas», 
laquelle devrait inciter l'Europe à se défendre en commun et à prendre des mesures 
de protection contre l'attitude provocante de l'Amérique. L'antithèse «Händler 
und Helden» formulée pendant la guerre mondiale par Werner Sombart ressuscita 
et reçut un sens nouveau. Cette conférence, consacrée au problème européen, 
insistait sur l'existence d'un «Kollektivgeist», dénué depuis longtemps de sa force 
et de son contenu et qui, par la création de la Pan-Europe, regagnerait en intensité. 
Il semble que cet esprit collectif germanique ait perdu sa signification par suite de 
l'élimination du principe monarchique, de la «dynastische Spitze» de l'Etat. 
Il n'a plus la force de se développer dans le sens horizontal, selon le principe de 
l'organisation horizontale, et se voit obligé, par conséquent, de démolir les fontières 
de l'Europe selon le principe de l'organisation verticale et de se saturer d'esprit 
collectif, c'est-à-dire, en l'occurrence, de substance pan-européenne. Or, ceci 
semble expliquer pour quelle raison le mouvement pan-européen put trouver, 
précisément en Allemagne, un écho aussi puissant. Par suite du mouvement pan­
européen, tout ressentiment de l'Allemagne contre la France, lequel est très vif 
dans certaines classes de la société, se trouve aujourd'hui aiguillé vers l'Amérique. 
L'idée de revanche, pour autant qu'elle existe encore, ne peut se manifester envers 
la France, l'Allemagne ne peut guère témoigner à la France de la mauvaise volonté 
en ce qui concerne les réparations, car cette dernière — avec une adresse remar­
quable — a su se libérer de cette connexion entre créancier et débiteur; en haussant 
les épaules en un geste de regret, elle amalgama cette question avec le problème 
des dettes interalliées, de l'enchaînement international et réciproque des emprunts; 
elle fit entendre à l'Allemagne qu'elle ne pouvait pas faire de concessions quant 
aux réparations, puisque, de son côté, elle avait des obligations envers les Etats-
Unis et que ceux-ci ne songeaient nullement à réduire, fût-ce dans la plus petite 
mesure, ses créances envers les Etats de l'Europe. 

En examinant la chose sous un autre angle encore, on s'explique pourquoi 
c'est précisément la France qui favorise le mouvement pan-européen et cherche 
à le stimuler dans la mesure du possible. La France n'entend pas mettre un 
frein à ses armements. Or, pour continuer à développer ces armements, elle a 
trouvé dans le mouvement pan-européen un prétexte commode. L'armée, la 
marine, la flotte aérienne doivent être mis au service de la Pan-Europe, leur 
raison d'être n'est donc pas l'Etat national, mais elles doivent servir l'idée trans­
cendante pan-européenne. Dans le même ordre d'idées, il y a les prétextes d'arme­
ments des pays qui peuvent être considérés comme dérivés de la politique française; 
eux aussi trouvent dans l'idéologie pan-européenne un subterfuge facile pour la 
continuation des armements. 

Sans insister sur le fait qu'au point de vue historique et génétique il serait 
insensé de séparer l'Europe comme entité culturelle des autres continents, — 
qu'il suffise ici de rappeler l'influence profonde de l'art de l'Asie orientale sur l'art 
de l'occident (Strygowsky), puis l'ascendant de la philosophie hindoue sur l'évo­
lution de l'idéalisme classique en Allemagne — n'oublions pas que tout mouvement 
dont le nom commence par le préfixe «pan» a causé du désastre. Représentons-
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nous la signification du pangermanisme et du panslavisme au point de vue de la 
genèse de la guerre mondiale. Aussi le mouvement pan-européen a-t-il eu pour résul­
tat de créer — non pas comme le craint M. Coudenhove un grand empire panasiatique 
se groupant autour de Tokio — mais une tendance agressive analogue à celle du 
mouvement pan-européen qui a conduit à la convocation d'un congrès pan-asiatique 
(août 1926) et à l'adoption de statuts pour une «ligue pan-asiatique» 1). D'ailleurs 
le prototype du mouvement pan-européen, le pan-américanisme — c'est-à-dire 
tous les efforts faits pour donner une expression à l'homogénéité de tous les pays 
américains — a pu enregistrer un succès uniquement dans le domaine monétaire, 
sous la forme de réglementation du cours des changes des monnaies sud-américaines, 
mais non pas dans le domaine de la législation douanière. Les Etats de l'Amérique 
latine ont montré à l'égard de l'idée d'une union douanière américaine une 
méfiance marquée, redoutant de ne pouvoir maintenir leur souveraineté 
par rapport à la puissance du nord si la fédération américaine devenait un 
fait. De nos jours, le mouvement pan-américain n'a donc plus guère d'impor­
tance 2). 

«L'Union qui ne se fait jamais si bien que contre quelqu'un, ne risque-t-elle 
pas de se faire, en Europe, contre les nations extra-européennes, de remplacer 
un régime d'antagonismes internationaux par un régime d'antagonismes inter­
continentaux3) ?» 

Outre que le mouvement pan-européen doit forcément faire naufrage aux 
écueils du problème de l'Angleterre et de la Russie, toute autarquie politique qui 
ne serait pas accompagnée d'une autarquie financière doit être considérée comme 
un non-sens. L'Europe étant dans une forte mesure dépendante de l'Amérique, 
il faut réprouver toute tendance d'un caractère nettement anti-américain. L'Europe 
n'est pas à même de se rétablir au point de vue économique par ses propres forces. 
N'oublions pas que toutes les monnaies de l'Europe ont été assainies grâce à l'aide 
américaine, que les réserves métalliques des banques d'émission européennes ont 
été reconstituées avec le secours des Etats-Unis. Actuellement encore, l'Amérique 
doit être envisagée comme garant des assainissements monétaires en Europe. 
Aujourd'hui encore, l'Amérique peut, en agissant sur les taux d'escompte du 
Federal Reserve Board et par sa politique concernant l'or, bouleverser l'équilibre 
péniblement atteint des valeurs monétaires européennes. De plus, elle possède 
toujours les moyens d'influencer de façon décisive, par la politique des crédits 
exercée par la Banque Centrale d'Amérique, le niveau des prix, voire les prix du 
marché mondial de toutes les matières premières. Pensons aussi à son rôle de 
créancier sur le marché financier de l'Europe. Il convient de se rappeler que l'assai­
nissement de l'économie européenne est encore entièrement entre les mains des 
Etats-Unis qui, vu la possibilité pour eux de constituer plus rapidement un 

*) Voir «Frankfurter Zeitung», 1926, Nr. 833. 
2) Voir Büchi, «Die panamerikanischen Konferenzen», Zürich 1914. 
3) Voir Jean Marchai, «Union douanière et Organisation européenne», Paris 1929, préface, 

p. XL Voir récemment pour tous les problèmes économiques d'une union douanière européenne: 
William E. Rappard, «Uniting Europe. The Trend of international cooperation since the war.» 
New-Haven. Yale University Press 1930. 
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capital, sont à même de déverser sur l'Europe leur excédent de capital contre 
paiement des intérêts. Dans ces conditions, quelle peut bien être la signification 
du reproche adressé par le D r Simons à l'Amérique x) de ne chercher en Europe que 
son avantage ? Il semble pourtant parfaitement équitable que, pour des capitaux 
placés par eux dans des pays en pleine crise économique et qui ne sont pas complète­
ment pacifiés au point de vue politique, le rapport normal du capital soit augmenté 
d'une certaine prime pour les risques encourus. Ne perdons pas de vue surtout que 
particulièrement 1 économie allemande est imprégnée de capitaux américains et 
que, récemment encore, la grande entreprise Opel (automobiles) est entrée en 
communauté d'intérêts avec la General Motors; en outre, de nombreux emprunts 
municipaux d'Allemagne sont placés aux Etats-Unis. D'autre part, souvenons-
nous que la Banque des Réparations Internationales qui en ce moment inaugure 
son champ d'activité à Bâle, banque qui doit ouvrir la voie à la coopération de 
toutes les banques d'émission, se trouve sous la protection du capital américain. 
Toute mesure défensive de l'Europe à l'égard de l'Amérique est dénuée de bon 
sens au point de vue économique. L'exportation accrue du capital américain se 
trouve en corrélation toute naturelle avec l'expansion de son commerce extérieur. 
Il ne saurait donc être question d'une émancipation européenne à l'égard de l'Amé­
rique aussi longtemps que l'Europe ne se sera pas affranchie de l'importation de 
capital américain. 

Par conséquent, l'union douanière européenne, sous quelle forme que ce soit, 
serait à rejeter, à cause de son attitude agressive à l'égard de l'Amérique. En ce 
qui concerne le fonctionnement d'une union douanière — donc aussi d'une union 
douanière européenne — il convient de faire ressortir qu'elle ne rapprocherait en 
aucune façon les différents pays de l'idéal du libre échange. Qu'on se rappelle 
seulement les origines historiques de l'idée de fédération douanière. Il faut taxer 
de courants accessoires de l'impérialisme tous les plans, toutes les idées visant à 
une fédération douanière et qui ont pris naissance à la fin du 19 e et au commence­
ment du 20 e siècles. 

Le point de départ de l'union douanière centre-européenne, ou européenne 
tout court, a toujours eu pour base l'argumentation des trois «Weltreiche» qui 
mettait en lumière les tendances d'expansion et d'isolement de la Russie, de 

• l'Angleterre et des Etats-Unis 2). Mentionnons à titre d'analogie très intéressante 
au point de vue historique un projet antérieur d'union douanière, dont l'auteur est 
le baron de Hess, général d'artillerie autrichien. Hess, ami de Radetzky, avait 
été chef de l'état-major autrichien. Il s'est inspiré des idées de Brück. Nous 
trouvons dans ses écrits l'idée de la création d'un empire de 70 millions d'âmes 
et déjà la vocation guerrière de l'auteur en elle-même nous démontre manifestement 
que cette union douanière ne cadre guère avec les notions pacifistes 3). C'est ici 

1) Voir la conférence mentionnée plus haut, page 255. 
2) Voir Dr J. Pentmann, «Die Zollunionsidee und ihre Wandlungen im Rahmen der wirt­

schaftspolitischen Ideen und der Wirtschaftspolitik des 19. Jahrhunderts bis zur Gegenwart». 
«Probleme der Weltwirtschaft», publié par le Dr Bernhard Harms, fase. 27, Jena 1917, p. 97. 

3) Frh. v.Hess. «Considérations politiques sur l'avenir de l'Europe», Denkschrift des 
Jahres 1855. 
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qu'entre en jeu le contraste qui dominait la discussion et se rapportait à la priorité 
de la politique étrangère sur la politique intérieure; ce contraste est caractérisé 
par l'opposition entre deux personnalités: Schwarzenberg et Windischgrätz. 
L'union douanière préconisée alors visait à une fédération continentale contre 
l'Angleterre. Aujourd'hui ce n'est pas contre l'Angleterre, mais contre les Etats-
Unis que se dresserait le projet d'union douanière. L'analogie entre le projet 
d'union douanière de 1855 et celui de la Pan-Europe moderne est intensifiée du fait 
que dans les deux cas une offensive double est en jeu. L'union douanière de 
naguère était censée se diriger contre la Russie et l'Angleterre. La Pan-Europe de 
Coudenhove de son côté s'élève contre le bolchévisme russe et contre les efforts 
d'expansion industrielle des Etats-Unis d'Amérique. 

Examinons les réalités de la politique commerciale qui nous entourent et 
voyons si les fédérations douanières existantes sont de nature à servir de modèles 
et de précédents pour la création de l'union douanière européenne. Nous avons 
l'union douanière entre la Suisse et le Liechtenstein, qui précédemment faisait 
partie d'une union douanière avec l'Autriche. Puis, nous avons l'union douanière 
entre la Belgique et le Luxembourg, union qui appartenait autrefois à l'Allemagne. 
Enfin, nous avons l'union douanière entre la France et la Sarre, entre VEsionie 
et la Lettonie x). Dans tous ces cas il s'agit du rattachement d'un Etat minuscule 
qui ne serait guère viable dans l'isolement d'une puissante homogénéité géo­
politique et c'est alors uniquement le jeu de la prédominance qui détermine la 
direction du rattachement. La force d'attraction de l'Autriche était plus grande 
pour le Liechtenstein que celle de la Suisse, aussi longtemps que la monarchie 
bicéphale a pu maintenir son prestige. Aujourd'hui cependant, la Suisse, de cons­
titution plus solide au point de vue monétaire et économique, offre un appui plus 
robuste que celui de l'Autriche dépecée. Quant au Luxembourg, la situation est 
semblable. Anvers est le port naturel du Luxembourg, la production métallurgique 
de cet Etat se joint à celle de la Belgique et trouve ainsi son complément naturel. 
Ces petites unions douanières, quasi embryonnaires, ne peuvent guère illustrer de 
façon plastique la manière dont fonctionnerait un grand «Zollverein». Portons 
nos regards sur le passé et étudions le «Beutscher Zollverein)) au point de vue du 
fonctionnement, des effets et des buts de l'union douanière en général2). Or, il 
est incontestable que le «Deutscher Zollverein» doit être considéré comme étant une* 
étape préliminaire de l'unification nationale de l'Allemagne. Bismarck n'aurait 
jamais réussi à fonder une Allemagne unie, s'il n'en avait trouvé dans le «Zoll­
verein» la base politico-commerciale. C'est pour ce motif que cet exemple du 
passé est susceptible de dégager dans le cadre de l'Europe actuelle des associations 
politiques épineuses. De nos jours, le nationalisme conscient des Etats de l'Europe* 
est encore trop fortement développé pour qu'on puisse songer à leur faire adopter 
une forme d'accord économique qui comporterait pour l'avenir un certain renon-

x) Voir Jean Marchai, « Union douanière et Organisation européenne», Paris 1929, pages 35-
et ss. 

2) Voir L. Bosc, «Unions douanières et projets d'unions douanières», Paris 1904; Pent-
mann 1. c ; Marchai 1. c , pages 14 et ss.; W. Weber: Der deutsche Zollverein, Geschichte seiner 
Entstehung und Entwicklung, Leipzig 1869. 
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cement à la souveraineté nationale, acquise au prix de sacrifices inouïs. N'oublions 
pas que parmi les acolytes littéraires du «Deutscher Zollverein» nous trouvons 
Friedrich List et Treitschke, qui voyaient leur idéal politique dans la création d'un 
Etat national unifié. 

Un autre précédent est fourni par la Fédération douanière de VAustralie. 
En 1901, les six colonies australiennes se réunirent en «Commonwealth of Australia». 
Le but de cette fédération n'était pas uniquement l'abolition de toute barrière 
douanière, mais on proclama également l'unification de toutes les entreprises du 
trafic et, ce qui est essentiel, le commandement de toutes les forces militaires 
dans les différentes colonies australiennes, ceci pour renforcer la cause de la 
Fédération 1). 

Un problème fondamental qui, à notre avis, n'est pas suffisamment discuté, 
est posé par la répartition des recettes douanières dans le cadre d'une telle union 
douanière. Abstraction faite de la grave atteinte portée à la souveraineté des 
Etats groupés dans l'union douanière, par la renonciation au règlement autonome 
des tarifs douaniers et à la politique des traités de commerce, le problème technique 
de la répartition des recettes parmi les Etats du groupement douanier serait 
difficile à résoudre. Récemment encore, lors de la création de l'union douanière 
entre la Pologne et Dantzig, ce problème a surgi de nouveau et sa solution a été 
des plus laborieuses. Tandis que la répartition des recettes douanières communes 
du «Zollverein allemand» a eu lieu sur la base du chiffre de la population — ce qui 
provoqua des récriminations multiples 2) — la chose, à là conclusion de l'union 
douanière Pologne-Dantzig, fut réglée de telle façon que le montant brut des 
revenus douaniers perçus dans les deux territoires assure aux deux pays «einen 
Anteil, der nach dem Verhältnisse der Einwohnerzahl der letzten Volkszählung 
und den Normen des durchschnittlichen Verbrauches der verzollten Waren durch 
die Einwohner eines jeden der beiden Gebiete berechnet wird» (une part calculée 
au prorata du chiffre des habitants selon le dernier recensement et les normes 
de la consommation moyenne des marchandises dédouanées par les populations 
de l'un et de l'autre de ces deux territoires). «Für den ersten dreijährigen Zeitraum, 
vom 1. Januar 1922 an gerechnet, gilt als Norm des Verbrauchs eines Ein­
wohners der Freien Stadt Danzig das Sechsfache des Verbrauchs eines Einwohners 
des Gebietes der Republik Polen.» (Pour la première période de 3 ans partant du 
1 e r janvier 1922, on comptera comme norme de consommation d'un habitant de 
la ville libre de Dantzig six fois la consommation d'un habitant du territoire de la 
république de Pologne.) Quoique l'accord prévoie la possibilité d'une modification, 
d'un amendement dans la fixation des normes de consommation, ceci en se 
basant sur un changement de la situation économique, on s'aperçoit néanmoins 

x) Voir Pentmann, 1. c. p. 106. 
2) C'est ainsi que la Prusse s'est récriée contre la répartition basée sur le nombre pur et 

simple des habitants, alléguant que dans son territoire la consommation s'établissait de façon 
très différente. De même, la ville de Francfort-s.-M. réclama un «praecipuum ». Le duché de 
Nassau motiva sa demande d'une répartition plus importante par la consommation accrue du 
fait de ses nombreuses stations d'étrangers, mais il fut débouté de sa demande. Voir à ce sujet 
Martin Jos. Funk, «Die Danzig-polnische Zollunion», Probleme der Weltwirtschaft, édité par 
le Prof. Bernhard Harms, vol. 40, Jena 1926, pages 4 et ss. 
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que cette clé est automatique à certains égards. C'est pourquoi la convention 
douanière Pologne-Dantzig envisage aussi d'autres modes de répartition. Une 
grande difficulté réside surtout dans la définition précise du terme «Verbrauchs», car 
il faut bien faire la distinction entre la consommation dans un sens limité — c'est-
à-dire ce que la population et l'économie consomment en fait de marchandises 
dédouanées — et la consommation dans un sens plus étendu, soit les transactions 
en marchandises, grevées de droits de douane, qui sont réexportées sous une forme 
ou une autre. Selon nous, le traitement du trafic de perfectionnement jouissant de 
la franchise, constituerait effectivement un précédent en ce qui concerne cette 
distinction dans le traitement entre la marchandise réellement consommée à 
l'intérieur du territoire douanier et celle qui est réexportée 1). Néanmoins, il 
y a lieu de prendre en considération que la fixation d'une clef pour la répartition 
équitable des recettes douanières au sein d'une fédération douanière européenne 
se heurterait forcément à des obstacles formidables, par suite de la grande hétéro­
généité des pays réunis dans une confédération douanière d'Europe. Ceci ne se 
rapporte pas uniquement aux écarts dans l'évolution culturelle (comparons par 
exemple ici la Suisse à la Bulgarie), mais ce qui est bien plus tranchant c'est 
l'antithèse toujours très accentuée entre les pays agraires et les pays industriels. 
De ces contrastes dans la culture et la structure économique découlent des diffé­
rences très considérables dans la consommation tant au point de vue quantitatif 
que qualitatif. Tandis que l'Etat agraire consommera généralement dans le 
pays même les produits importés, l'Etat industriel soumettra les marchandises 
importées à un processus de perfectionnement et les réexportera sous forme de 
produits ouvrés. Quant à la consommation dans les pays agraires et dans les 
pays industriels, les coutumes sont essentiellement divergentes. 

A part cette difficulté purement technique de la répartition équitable des 
recettes douanières, il faut attirer l'attention sur le fait que cette union douanière 
doit nécessairement s'orienter dans le sens protectionniste, c'est là l'argument le 
plus concluant contre cette union. On dit «libre-échange» mais on entend «droits 
protecteurs». Toutefois, ces droits protecteurs sous-entendent des barrières 
habilement masquées. On entend le libre échange avec les pays plus faibles et la 
clause protectionniste avec les pays plus forts. On ne saisit pas très bien comment 
une propagande en faveur d'une union douanière européenne ayant un sens 
inéluctablement protectionniste, pourrait marcher de pair avec les tendances 
modernes, à base internationale, de consolidation de l'étalon or. Représentons-nous 
bien la relation intime qui existe entre le libre échange et le système de l'étalon or, 
ainsi que les entraves de nature économique et politique que rencontre le fonc­
tionnement normal de l'étalon or 2). Aussi n'est-ce pas par hasard que, parmi les 
rares antagonistes de l'union douanière européenne, se trouvent précisément des 
hommes qui ont saisi cette relation étroite entre l'étalon or et le libre échange tel qu'il 
a été conçu par Ricardo, et qui discernent nettement le danger protectionniste 

x) Voir Lusenky, «Der zollfreie Veredlungs verkehr », Berlin 1903, et W. Brummer, «Der 
Veredlungsverkehr mit dem Ausland», Berlin 1925. 

2) Voir Louise Sommer, «Freihandel und Schutzzoll, in ihrem Zusammenhang mit Geld­
theorie und Währungspolitik». Weltwirtschaftliches Archiv XXIV (1926, II, pages 33 et ss.). 
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inhérent à un projet d'union douanière. Mentionnons à ce propos Eulenburg *) 
et Lansburgh 2). 

Etant donné cet état de choses, il paraît indiqué de renoncer à l'union 
douanière de l'Europe et — en se basant sur un principe de répartition d'un 
genre différent, sans égard au nombre des consommateurs — de procéder à un 
groupement d'Etats susceptible de rapprocher les uns des autres différents Etats 
européens tout en se plaçant sous un angle purement économique. Il s'agirait de 
faire appel aux Etats qui dépendent le plus les uns des autres au point de vue 
économique, d'après les quantités de marchandises importées et exportées, 
publiées par les statistiques commerciales. Ce fait purement économique de Vinlen-
sité des rapports économiques réciproques est particulièrement saillant lorsqu'on 
envisage les Etats de l'ancienne monarchie austro-hongroise et l'Allemagne. 
Or, à ce sujet on est particulièrement frappé par l'anomalie suivante: En dépit des 
efforts exagérés d'autarquie des Etats successeurs, en vue de s'isoler les uns des 
autres par des barrières douanières, et quoique dans ces pays les tarifs douaniers 
soient sensiblement plus élevés qu'ailleurs, les augmentations de tarifs n'ont pas 
pu porter préjudice à l'intensité des relations économiques entre les dits Etats . 

II. Groupements d'Etats visant à une union douanière partielle 

L'ouvrage «Mitteleuropa» de Naumann fut une formidable sensation litté­
raire (1915). Grâce aux suggestions de Naumann on se mit partout à étudier des 
projets d'union douanière, projets dont la composition variait de différentes 
façons. 

A cet égard il est intéressant de faire ressortir que la Suisse également — il 
n'y a que fort peu de temps — a été placée au centre de la discussion relative à 
l'union douanière. Au point de vue historique de même, la Suisse a droit à une 
certaine priorité quant au projet d'une union douanière. Déjà en 1822, encore 
avant l'établissement de l'union douanière allemande, la proposition d'un accord 
douanier à base politique fut mise en avant pour la première fois. La Suisse 
était alors la cellule autour de laquelle se cristallisaient les tendances centre-
européennes de rapprochement. Le royaume de Sardaigne et les Etats de l'Alle­
magne du sud engagèrent la Suisse à fixer des mesures communes contre la 
position prépondérante de la France et contre sa politique d'exclusion 3). Cet 
accord douanier ne parvint pas alors à maturité, les Etats de l'Allemagne du sud 

x) Voir F. Eulenburg, «Gegen die Idee einer Zollunion» dans: «Die Europäische Zollunion » 
édité par Hans Heimann, Berlin 1926, pages 109—121. 

Du même auteur: «Pan-Europa (Der Gedanke einer europäischen Zollunion) » dans : «Das 
Werden in der Weltwirtschaft», pages 227 et ss. 

Du même auteur: «Die handelspolitischen Ideen der Nachkriegszeit », Weltwirtschaftliches. 
Archiv XXV (1927), I., pages 86 et ss. 

2) Voir A. Lansburgh: «Europäische Zollunion» dans «Die Bank» 1927, premier semestre,, 
pages 69 et ss. 

3) Voir D r P.H.Schmidt: Die Schweiz und die europäische Handelspolitik, Zürich 1914, 
p. 23 et 308 ss. 


